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Cadre réglementaire 

En France, les prélèvements d’eau douce sont soumis à un régime réglementaire de déclaration ou 

d’autorisation ainsi qu’à l’enregistrement des volumes prélevés, en application de la loi sur l’eau de 1992, 

révisée par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006. Les services de l’État (DDT et DREAL) 

sont chargés d’instruire les demandes d’autorisation des prélèvements, de contrôler les déclarations de 

volumes prélevés effectuées par les usagers et de donner suite aux contrôles en cas de non-conformité. 

Les agences de l’eau - ou offices de l’eau en outre-mer - perçoivent une redevance pour prélèvement sur 

la ressource en eau et collectent les données nécessaires (volumes prélevés, régime de déclaration, usage 

du prélèvement, etc.) à l’établissement de cette redevance. Les prélèvements en eau peuvent ainsi être 

quantifiés à l’aide des déclarations annuelles faites par les préleveurs auprès des agences et offices de 

l’eau. La Banque nationale des prélèvements quantitatifs en eau (BNPE), administrée par l’Office français 

de la biodiversité (OFB), constitue, depuis 2015, la source nationale de données de référence sur les 

prélèvements d’eau. La redevance, prévue au L213-10-9 du Code de l’environnement, s’applique aux 

prélèvements représentant un volume annuel supérieur à un seuil fixé par chaque agence de l’eau. Ce 

seuil ne peut dépasser 10 000 m3 hors zone de répartition des eaux, et 7 000 m3 en zone de répartition 

des eaux (zone caractérisée par une insuffisance chronique des ressources en eau par rapport aux 

besoins). Certains usages sont exonérés, notamment les exhaures d'eaux de mines, les travaux 

souterrains, le drainage destiné au maintien à sec, l’aquaculture, la géothermie, la lutte antigel des 

cultures pérennes, ainsi que les prélèvements réalisés en application d’une prescription administrative 

(préservation d'écosystèmes aquatiques, réalimentation des milieux naturels, etc.). En outre-mer, 

d’autres usages sont également exonérés, notamment la lutte contre les incendies et la production 

d’énergie renouvelable. Ces prélèvements ne sont donc, en principe, pas renseignés dans la banque, 

même si celle-ci peut contenir des données relatives à des usages exonérés. 

Caractéristiques de la source et des données traitées 

Le SDES s’appuie sur les données de la BNPE notamment afin d’assurer le rapportage annuel des 

prélèvements d’eau douce en France auprès de l’Agence européenne de l’environnement (AEE), de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et de l’office statistique 

européen Eurostat.  

La BNPE est une des banques de données de référence du système d'information sur l'eau (SIE). Cette 

base collecte aujourd’hui les données issues des redevances des agences et offices de l’eau, à partir de 
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11 banques de référence distinctes, et elle a vocation à s’enrichir de données provenant d’autres sources 

(les DDT, par exemple). Les données de l'ensemble des agences et offices de l'eau, disponibles à l’échelle 

du point de prélèvement, sont intégrées en totalité depuis 2012. En 2023, la BNPE recense plus de 

86 000 points de prélèvements. Les prélèvements peuvent ensuite être agrégés par commune, EPCI, 

département, région, etc. 

Cette étude mobilise les données détaillées de la BNPE depuis 2012, ainsi que celles fournies directement 

au SDES par les agences de l’eau avant 2012. Ces données sont vérifiées et consolidées en interne par le 

SDES et peuvent ainsi être légèrement différentes de celles diffusées en ligne sur le site 

bnpe.eaufrance.fr par l’OFB. Par ailleurs, le SDES ajuste certains prélèvements renseignés dans la BNPE 

afin de les harmoniser avec les catégories d’usages simplifiées utilisées dans la publication : production 

d’eau potable, usages agricoles, alimentation des canaux de navigation, refroidissement des centrales 

de production d’électricité, usages industriels et autres activités économiques. D’autres ajustements 

ponctuels ainsi que des vérifications de cohérence historique sont appliqués à cetains champs, en 

particulier sur le milieu de prélèvement, la commune de rattachement ou encore l’activité économique 

du préleveur. Cette dernière est une donnée ajoutée par le SDES, sur la base des référentiels 

complémentaires gérés par le Service d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau 

(SANDRE).  

Les concepts de « prélèvement », « usage », « consommation » ainsi que les définitions associées, font 

l’objet de travaux scientifiques sur la terminologie employée, qui peut varier selon les acteurs et la 

mesure statistique (Martin Calianno et al.1). Dans cette étude, les données analysées portent uniquement 

sur les prélèvements en eau douce, les installations mobilisant de l’eau de mer ou de l’eau saumâtre 

(estuaire), notamment pour le refroidissement des centrales électriques, ne sont pas prises en compte. 

Ne sont par ailleurs considérés que les usages ex situ, c’est-à-dire ceux qui détournent l’eau du milieu 

naturel et dans lesquels les actions de prélèvement et de restitution sont séparées dans l’espace et dans 

le temps. Pour cette raison, les quantités d’eau mobilisées pour la production d’hydroélectricité (environ 

700 milliards de m3 par an), qui peuvent être ex situ ou in situ (cas du turbinage sans dérivation) ne sont 

pas prises en compte. Par ailleurs, le SDES réalise un travail de fléchage des prélèvements liés aux canaux 

de navigation. Cet usage ne figure pas dans la BNPE, qui ne renseigne qu’un usage global « canal » 

incluant également des canaux d’irrigation. Il s’agit d’isoler les volumes spécifiquement destinés à assurer 

l’écoulement et la navigabilité des canaux.Toutefois, certaines affectations « canaux de navigation» 

demeurent imprécises, notamment pour les grands canaux du sud de la France, car certains usages 

d’irrigation restent à identifier. Le SDES a engagé des vérifications avec les agences de l’eau Rhône-

Méditerranée-Corse et Adour-Garonne afin d’améliorer la qualité de ces données lors des prochains 

points de suivi.  

Les données 2023 de la BNPE sont disponibles pour la France métropolitaine ainsi que pour les 

départements et régions d’outre-mer (DROM). Les résultats d’une année donnée n’étant disponibles 

auprès de l’OFB qu’à la fin de l’année n+2, les données relatives à 2023 ont été extraites en janvier 2026. 

La cartographie  des prélèvements en 2023 est présentée selon les sous-bassins hydrographiques définis 

par la directive européenne 2000/60/CE, dite directive-cadre sur l’eau (DCE). 

S’agissant de l’irrigation, les données de prélèvements ne peuvent être analysées de façon homogène 

que depuis 2008, un changement méthodologique dans l’estimation des volumes déclarés ayant 

entraîné une rupture avec les séries de données antérieures. Pour les canaux de navigation, les données 

de prélèvements destinés à leur alimentation ne sont disponibles dans la BNPE que depuis 2012. Enfin, 

le recouvrement de la redevance étant plus récent dans les DROM, la série chronologique historique les 

concernant n’est pas disponible avec la même profondeur.  

Les prélèvements correspondant aux écluses de navigation situées le long du Rhône ne sont déclarés 

que depuis 2023, avec pour conséquence une rupture de série à la hausse à partir de cette année.  

1 Quantifier les usages de l’eau : une clarification terminologique et conceptuelle pour lever les confusions, Martin Calianno, Emmanuel Reynard, 

Marianne Milano and Arnaud Buchs, https://doi.org/10.4000/vertigo.18442.

https://bnpe.eaufrance.fr/
https://www.sandre.eaufrance.fr/?urn=urn:sandre:donnees:481::::::referentiel:3.1:html
https://www.sandre.eaufrance.fr/
https://www.sandre.eaufrance.fr/


 

Le mode d’obtention de la donnée est renseigné dans la BNPE. En 2023, environ 94 % des prélèvements 

déclarés dans la BNPE (hors hydroélectricité) reposent sur une mesure directe, 4,1 % sur une estimation 

forfaitaire, 1,1 % sur une répartition spécifique de volumes mesurés, et 0,7 % sur des mesures indirectes. 

Bien que peu nombreuses, les mesures indirectes représentent 44 % des volumes prélevés, contre 45,4 % 

pour les mesures directes, 10,1 % pour les estimations forfaitaires, et 0,5 % pour les répartitions 

arbitraires. Cette différence s’explique notamment par les volumes importants mobilisés pour le 

refroidissement des centrales électriques, qui ne font généralement pas l’objet d’une mesure directe.  

En 2023, 65 % des déclarations enregistrées dans la BNPE (hors hydroélectricité) concernent des 

prélèvements entre 10 000 et 1 million de m3/an. Cependant, ces derniers ne représentent que 16 % des 

volumes prélevés tous usages confondus, les prélèvements supérieurs à 1 million de m3/an 

correspondant à près de 84 % des volumes mobilisés. 30 % des prélèvements enregistrés ont un volume 

inférieur à 10 000 m3/an, mais ne représentent que 0,4 % des volumes mobilisés au total. Le nombre de 

prélèvements liés à l’irrigation est prépondérant (62 % des prélèvements déclarés), particulièrement sur 

les volumes inférieurs à 100 000 m3/an, bien que cet usage ne représente que 10 % des volumes mobilisés 

au total.  

Répartition des données de prélèvement de la BNPE 2023, par classes de volume et par usage 
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